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SUIVI DE LA CHASSE ILLICITE DANS LES ETATS DE L'AIRE DE REPARTITION DES ELEPHANTS 

Résumé 

Conformément à la résolution Conf. 10.10 (Rev. CoP12), le présent rapport fait état des progrès 
accomplis dans la mise en oeuvre du Programme MIKE depuis la CdP12. 

Il est encore trop tôt pour fournir des analyses de tendance car l’accent est mis actuellement sur la 
réunion des informations de base. Une fois en place, d’autres données permettant d’effectuer des 
mesures par rapport aux informations de base seront réunies. A sa 49e session, le Comité permanent a 
adopté les définitions concernant les informations de base émanant de MIKE pour ce qui est de la portée 
géographique et de la nature des données. 

Etat d’avancement des informations de base 

Pour l’Asie, le Comité permanent a admis que la portée géographique pouvait être améliorée en adoptant 
une approche sous-régionale (comme pour l’Afrique) plutôt que régionale. Ainsi, l’Asie compte désormais 
18 sites contre 15 au départ. 

Un bref résumé accompagné d'un tableau (voir tableaux 1-6 plus bas) est fourni pour chacune des 6 
sous-régions afin de présenter l’état actuel des données acquises conformément à la définition des 
informations de base. En raison du retard pris dans le recrutement du cadre d’appui sous-régional pour 
l’Asie du sud-est, cette sous-région a pris un certain retard par rapport aux autres et les informations de 
base ne pourront pas être vérifiées avant 2005. 

La définition des informations de base exige aussi une analyse préliminaire. La méthode statistique 
adoptée et la démonstration qu'une étude de faisabilité a été effectuée pour la méthode d’analyse des 
données de MIKE figurent à l’annexe 3. 

Les méthodes décrites à l’annexe 3 montrent comment il devrait être possible, avec des données dûment 
recueillies, d'étudier la relation entre le nombre de carcasses retrouvées, les variables au niveau du site, 
et le temps par rapport à l’effort consenti. Une fois en possession des données nécessaires, un travail 
supplémentaire s’impose pour affiner l’analyse, notamment en apportant les améliorations mentionnées à 
la fin de la section 3. 

Le Groupe technique consultatif (GTC) de MIKE traite actuellement des améliorations requises pour aller 
de l’avant, et continuera de le faire.  

Analyse MIKE des données sur la mortalité 

La réunion de données dans le cadre de MIKE a commencé en 2000 pour l’Afrique australe mais 
seulement en 2002 pour les trois autres sous-régions d’Afrique et en 2004 pour l’Asie. Pour illustrer les 
données disponibles pour chacune des trois sous-régions d’Afrique, un résumé des causes de mortalité 
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pour les carcasses retrouvées dans un délai de 12 mois après la mort de l’animal (c’est-à-dire carcasses 
‘fraîches’ ou ‘récentes’) est fourni sur une base annuelle. L’Afrique de l’ouest n’a pas été incluse, les 
données étant encore trop lacunaires. De plus, pour cette sous-région, il n’y a aucune donnée sur la Côte 
d'Ivoire et le Libéria en raison des conflits sociaux qui règnent dans ces deux pays. Toutefois, une 
présentation similaire est possible pour l’Asie du sud, compte tenu des excellentes données sur la 
mortalité recueillies avant la mise en route de MIKE fin 2003. 

Ces données offrent un aperçu des données sur les carcasses recueillies à ce jour. L’on n’a pas tenté de 
tirer des conclusions ou d’établir des comparaisons entre les sous-régions. Toutefois, les données, 
parallèlement aux éléments corroborants des recherches menées par TRAFFIC sur les marchés intérieurs 
de l’ivoire en Afrique de l’ouest (Courouble et al. 2003), Martin et Stiles (2000) et Hunter et al. (2004), 
font ressortir l’existence d’un braconnage récent et persistant en Afrique centrale. Ces rapports 
fournissent suffisamment de motifs d’inquiétude et soulignent la nécessité de tout mettre en œuvre pour 
aider de toute urgence les Etats de l’aire de répartition concernés à lutter contre le braconnage. 

Structure non réglementée du commerce de l’ivoire en tant que facteur déterminant de l’abattage illicite 

L’un des principaux objectifs de MIKE à l’échelon des sites est de fournir des informations sur les niveaux 
et les causes de l’abattage illicite des éléphants dans les Etats des aires de répartition d’Afrique et d’Asie. 
Un premier pas a été franchi à cet égard, comme en témoigne le présent rapport. Les preuves montrant 
où et pourquoi des éléphants sont abattus illicitement se multiplieront à mesure que MIKE obtiendra des 
données plus nombreuses et de meilleure qualité, mais MIKE fait déjà état de problèmes de braconnage 
en Afrique centrale, que l’on peut imputer à la structure non réglementée du commerce actuel de l’ivoire. 

Dans un document récent, Hunter et al. 2004 ont publié en tant que travail en cours une approche 
permettant d’estimer les besoins annuels des sculpteurs d’ivoire installés dans les principaux marchés de 
l’ivoire non réglementés d’Afrique et d’Asie. Il est surprenant de constater qu’en Afrique, les marchés non 
réglementés semblent consommer un plus grand volume d’ivoire qu’en Asie. De plus, cette analyse donne 
à penser que 4000 éléphants ou plus sont nécessaires chaque année pour répondre à la demande non 
réglementée de ces deux continents. Ce document s’intéresse également aux régions dont pourraient 
provenir ces éléphants. L’évaluation provisoire présentée, fondée sur des informations extérieures à MIKE 
et des indications préliminaires de MIKE, établit que la région qui subit le plus de pression est l’Afrique 
centrale.  

Telles qu’elles figurent dans le présent rapport, les données de MIKE renforcent la ‘partie MIKE’ de 
l’évaluation susmentionnée. La compréhension de la structure non réglementée du commerce de l’ivoire 
que suggère l’approche de Hunter et al. 2004, et les preuves de plus en plus nombreuses que cette 
structure est un facteur déterminant de l’abattage illicite des éléphants, notamment en Afrique centrale, 
ressortent donc de la figure 8. 

Liens entre MIKE et ETIS 

Il est important d’établir des liens entre MIKE et ETIS pour offrir une image cohérente de l’origine des 
produits des éléphants et de leur destination. Cela peut se faire à différents niveaux, y compris par la 
collecte et l’analyse des données et le partage des composantes de la base de données. Des exemples de 
ces liens sont fournis dans le présent rapport. 

Quelques aspects du fonctionnement de MIKE 

Dans sa conclusion, le présent rapport rend compte des progrès accomplis dans le renforcement des 
capacités des Etats des aires de répartition, mentionne les activités menées et prévues par le GTC, et 
expose la situation actuelle du financement. Le programme MIKE a essentiellement besoin de 300 000 
USD pour continuer à fonctionner sur sa lancée en Afrique jusqu’à fin mars 2005, date à laquelle des 
fonds devraient être mis à disposition par la CE. 



CoP13 Doc. 29.3 – p. 3 

Rapport principal sur le suivi de l’abattage illicite des éléphants (MIKE) 

1. Introduction 

 Le présent report est soumis à la Conférence des Parties, conformément à la résolution Conf. 10.10 
(Rev. CoP12), annexe 2, qui établit que les systèmes MIKE et ETIS auront pour objectifs: 

 – de mesurer et d'enregistrer les niveaux et tendances actuels de la chasse et du commerce 
illicites de l'ivoire dans les Etats des aires de répartition et dans les entrepôts commerciaux, ainsi 
que les changements dans ces niveaux et tendances; 

 – de déterminer si, et éventuellement jusqu'à quel point, les tendances observées sont liées aux 
changements dans l'inscription des populations d'éléphants aux annexes CITES et/ou à la reprise 
du commerce licite international de l'ivoire; 

 – d'établir une base d'informations pour appuyer la prise de décisions sur les besoins en matière de 
gestion, de protection et de respect des dispositions; et 

 – de renforcer les capacités des Etats des aires de répartition; 

 Le présent rapport fait état des progrès accomplis depuis la CdP12 vers la réalisation de ces 
objectifs. Il encore est prématuré pour Mike de fournir des analyses des tendances, la première 
exigence étant la collecte des données qui constituent les informations de base. Une fois ces 
informations recueillies, une autre période de réunion de données permettra d’effectuer des 
évaluations sur cette base. Ainsi, le présent rapport met l’accent sur les progrès accomplis dans 
l’acquisition des informations de base, mais s’intéresse également aux données sur la mortalité, 
recueillies par MIKE jusqu’à fin juin 2004. Il analyse en outre le potentiel analytique de MIKE grâce 
aux données concrètes recueillies sur 10 sites dans 3 sous-régions d’Afrique. Ensuite, ce rapport 
insiste sur le fait que les marchés de l’ivoire non réglementés sont de plus en plus considérés comme 
étant un facteur déterminant du braconnage des éléphants. Puis le rapport examine les progrès 
accomplis dans l’établissement de liens entre MIKE et ETIS. Enfin, il présente des mises à jour 
concernant certains aspects opérationnels du programme, y compris le renforcement des capacités et 
le financement. 

2. Constituer les informations de base de MIKE  

 Conformément à la décision de la CdP12, qui requiert que les données qui constituent les 
informations de base de MIKE soient fournies avant que les ventes en une seule fois soient 
autorisées, le Comité permanent a adopté à sa 49e session la définition de la portée géographique et 
de la nature des données. 

 2.1 Portée géographique  

  Les définitions suivantes ont été adoptées par le Comité permanent pour la portée géographique: 

  a) La portée géographique en Afrique couvrira le scénario 3 de 45 sites, comme convenu par 
les Parties (voir document SC41 Doc. 6.3 annexe 1). Lorsque les circonstances dues aux 
troubles civils ne permettent pas de réunir des données de MIKE dans certains sites de pays 
tels que la Côte d’Ivoire ou dans la partie orientale de la République démocratique du Congo, 
la situation sera déduite des données d'ETIS et d'autres sources d'expertise. 

  b)  Pour l'Asie, la portée géographique couvrira les critères du scénario 3 original, comme 
convenu par les Parties (voir document SC41 Doc. 6.3 annexe 1). Des discussions récentes 
avec les Etats de l'aire de répartition d'Asie ont ouvert une perspective d'amélioration de 
l'échantillonnage des sites MIKE d'Asie dans le contexte subrégional, tout en garantissant au 
moins la précision requise dans le scénario 3. 

  Le Comité permanent a donc accepté que l’échantillonnage des sites MIKE d’Asie soit revu. 
Grâce aux mises à jour communiquées par les Etats de l’aire de répartition d’Asie, cette analyse 
par groupes a pu être effectuée, avec l’appui des Statistical Services Centre of the University of 
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Reading. On dispose ainsi de 8 sites représentant l’échantillonnage pour l’Asie du sud-est et de 
10 sites pour l’Asie du sud, soit un gain de 3 sites par rapport à la première identification. Ces 
sites figurent dans les tableaux 5 et 6. Il est important de préciser que les sites inclus dans les 
informations de base permettent d’effectuer une analyse aussi impartiale que possible entre les 
sites. Cela ne signifie pas que les autres sites où MIKE est opérationnel soient négligeables pour 
MIKE, ce programme ayant pour objectif de faciliter la prise de décisions concernant les besoins 
de gestion, de protection et de lutte contre la fraude au niveau des sites, national, sous-régional 
et mondial. La catégorie ‘mondiale’ a été inscrite sous ‘sites auxiliaires’ dans les tableaux sur les 
progrès accomplis dans la collecte des données qui constituent les informations de base, 
présentés plus bas.  

 2.2  Nature des données 

  Le Comité permanent a adopté la définition suivante concernant la nature des données: 

  Les éléments suivants seront présentés pour chaque site devant faire l'objet de rapports: 

  a) au moins un recensement des populations (qui ne doit pas être antérieur à 2000); 

  b) les niveaux d'abattage illicite obtenus sur la base des données tirées des formulaires de 
patrouilles et des formulaires sur les carcasses sur au moins 12 mois (Afrique) / 6 mois 
(Asie), et résumées dans des rapports mensuels; 

  c) un rapport descriptif sur la structure des facteurs en jeu; 

  d) une évaluation de ce qui est fait pour fournir les informations sur l'abattage illicite; et 

  e) une analyse préliminaire des éléments énoncés dans les paragraphes a) à d) ci-dessus. 

 2.3 Progrès accomplis par rapport aux informations de base  

  Les progrès accomplis pour réunir les données qui constituent les informations de base par 
rapport aux paragraphes a) à d) ci-dessus sont présentés dans les tableaux 1 à 4 pour l’Afrique 
et 5 à 6 pour l’Asie (voir annexe 1); et par rapport au paragraphe e), dans la Section 3. 

  Résumé concernant l’Afrique australe 

  Les informations de base concernant les paragraphes a) à d) ont donc été réunies pour l’Afrique 
australe, bien que quelques incertitudes subsistent concernant le site de Niassa, qui manque de 
personnel formé et ne peut donc fournir que des données mensuelles lacunaires. Une visite du 
site est prévue en août/septembre pour faciliter la mise à jour.  

  Résumé concernant l’Afrique de l’ouest 

  En Afrique de l’ouest, la Côte d’Ivoire et le Libéria sont affectés par des conflits sociaux mais 
des recensements des populations avaient été effectués pour Marahoue et Tai juste avant le 
début des troubles. Le recensement des populations d’éléphants en forêt est en cours pour 
Ziama. Des études aériennes doivent être menées à Yankari et Sambissa mais étant donné la 
pénurie de fonds, on ignore si ces recensements pourront se faire en 2004 ou en 2005. Babah 
Rafi constitue un petit groupe d’éléphants qu’il vaudrait mieux recenser par un comptage total au 
sol. Il importera au préalable de déterminer quand les éléphants se trouveront dans un endroit se 
prêtant à un tel comptage, compte tenu de leurs déplacements dans la zone frontalière entre le 
Niger et le Nigéria. A Niokolo Koba, il s’agit en priorité de déterminer si des éléphants s’y 
trouvent encore, sachant qu’il en reste probablement moins de 10. Parmi les activités menées à 
bien, on notera le recensement des éléphants vivant dans le désert au Mali et des éléphants 
vivant dans la région ‘transfrontières’ Burkina Faso/Niger/Bénin/Togo. 

  Pour ce qui est des informations sur l’abattage illicite et sur l’effort consenti, la production et le 
flux de données et les rapports mensuels demeurent lacunaires pour Ziama et Niokolo Koba. Les 
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données concernant les sites du Ghana ne sont pas encore disponibles au Bureau national et au 
Bureau d’appui sous-régional, et la situation rapportée reste à confirmer. 

  Résumé concernant l’Afrique de l’est 

  En Afrique de l’est, la réunion des informations de base est en cours et devrait être terminée 
dans le courant de 2004. Comme il est impossible de procéder à un recensement transfrontières 
dans la région du mont Elgon, faute de fonds, le processus risque d’être retardé jusqu’en 2005. 

  Résumé concernant l’Afrique centrale 

  Grâce au recensement en forêt effectué en coordination avec Wildlife Conservation Society et 
avec le soutien du WWF International et l’accord des Etats de l’aire de répartition concernés, un 
rapport sera disponible cette année pour 5 sites désignés en 2004. Sangba doit faire l’objet 
d’une étude aérienne qui, faute de fonds, a peu de chances d’avoir lieu avant début 2005. 
Malgré les conflits sociaux, Okapi (RDC) a recommencé à fournir des données. La situation 
signalée pour Kahuzi-Biega concerne les portions épargnées par les conflits sociaux mais la zone 
couverte par l’Institut congolais des parcs nationaux (ICCN) s’étend progressivement. 

  Résumé concernant l’Asie du sud 

  La formation au LEM a été dispensée début 2004; les informations requises sur au moins 6 mois 
– niveaux de l’abattage illicite et évaluation de l’effort consenti pour fournir ces informations – 
devraient être disponibles avant la fin de 2004. Concernant la mortalité des éléphants, des 
données satisfaisantes sont disponibles pour l’Inde, le Sri Lanka et le Népal, antérieures toutefois 
à la mise en route de MIKE. Cela montre bien que dans certains pays, MIKE permet d’améliorer 
les systèmes de suivi existants au lieu de repartir de zéro. Sauf imprévus, les informations de 
base pour l’Asie du Sud devraient être disponibles fin 2004 ou début 2005. Seule exception: les 
recensements en forêt, nécessaire pour Yala et Samchi et qui ont peu de chances d’avoir lieu 
avant 2005, faute de disposer des fonds et de la méthodologie nécessaires. 

  Résumé concernant l’Asie du sud-est 

  Le démarrage de MIKE a été retardé en Asie du sud-est, car il a fallu attendre février 2004 pour 
trouver un cadre d’appui sous-régional dûment qualifié. Depuis, tout a été mis en œuvre pour 
faire fonctionner le LEM de MIKE, pour commencer le recensement des populations et pour 
mettre en place le matériel nécessaire dans cette sous-région. Sept pays ont été ou seront 
bientôt visités par le SSO afin de dynamiser le processus mais aucune réponse n’a encore été 
obtenue quant aux possibilités d’effectuer une visite en RDP lao. En réalité, il ne sera pas 
possible de constituer les informations de base pour l’Asie du sud-est avant le courant de 2005.   

  Résumé des progrès accomplis dans la collecte des informations de base  

  La condition requise de fournir les informations de base de MIKE avant que les ventes en une 
seule fois puissent être autorisées ne sera donc pas remplie avant 2005. 

  Facteurs déterminants 

  La situation 2004 concernant les facteurs déterminants s’explique non pas par un manque de 
données mais par l’effort persistant déployé pour améliorer les données. Il en va de même pour 
les 6 sous-régions. La figure 1 montre le type de données disponibles actuellement dans les 
dossiers des sites. On soulignera que si ces informations n’ont pas encore été saisies dans le 
SIG, rien n’empêche de les utiliser comme éléments des informations de base. L’intégration de 
telles données est utile dans un SIG et reste donc un objectif de la base de données MIKE. Ainsi, 
des cartes numérisées sont-elles déjà disponibles pour tous les sites d’Afrique et le seront avant 
la fin de 2004 pour tous les sites d’Asie. La dernière version de la base de données MIKE inclut 
un lien SIG. 

  La figure 1 (voir annexe 1) montre que les informations sur les facteurs déterminants sont, pour 
l’essentiel, des covariantes à l’échelon des sites, susceptibles d’être géocodées et mises à jour 
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annuellement, et qui seront importantes dans toute analyse. On signalera également que les 
recensements des populations ne servent pas uniquement à fournir une estimation des effectifs 
mais aident aussi à comprendre les densités, la structure de répartition et les facteurs 
susceptibles de modifier ces paramètres.  

  Sous 2A et 2B (voir annexe 2) figurent un exemple d’étude aérienne où l’empiétement (un 
changement d’utilisation des terres) est le facteur déterminant de l’absence d’éléphants dans une 
région donnée. La zone entourée d’un cercle signale un site MIKE et révèle clairement l’absence 
totale d’éléphants mais la présence d’une grande quantité de bétail au moment du recensement. 

3. Analyse des données de MIKE à partir d’un échantillonnage de sites en Afrique 

 MIKE est prévu pour l’application d’une méthode statistique permettant d’étudier la relation entre 
l’abattage illicite des éléphants et divers facteurs explicatifs éventuels. Le GTC a approuvé une 
stratégie à cet effet, décrite dans le document ‘MIKE Data Analysis Strategy’ par Burn et al. 2004, 
disponible dans la portion du site Web de la CITES réservée à MIKE (www.cites.org). Toutefois, il 
importe avant tout de procéder à une analyse préliminaire, comme demandé au paragraphe e) de la 
définition des informations de base. La méthode statistique adoptée et la démonstration qu’une 
méthode envisageable pour l’analyse des données de MIKE a été testée figurent à l’annexe 3  

 Ainsi, les méthodes décrites à l’annexe 3 montrent comment il devrait être possible, avec des 
données dûment recueillies, d’étudier les relations entre le nombre de carcasses retrouvées, les 
variables au niveau du site, le temps par rapport à l’effort consenti. Il convient toutefois de se 
montrer prudent dans l’interprétation des conclusions de l’annexe 3, d’autant plus que les données 
disponibles sont plutôt rares. Une fois en possession des données nécessaires, un travail 
supplémentaire s’impose néanmoins pour affiner l’analyse, notamment en apportant les améliorations 
suivantes: 

 a) Plutôt que d’utiliser une seule variable pour différencier les sites, on recueillera pour chaque site 
des données sur un ensemble de variables susceptibles d’expliquer les caractéristiques propres 
au site. L’on attribue une valeur aux facteurs déterminants énumérés à la figure 1. 

 b) Utiliser le total nombre de kilomètres parcourus par une patrouille pour mesurer l’effort accompli 
ne donne qu’une valeur approximative qui ne rend pas compte du mode de fonctionnement 
différent des patrouilles, de leur vitesse, de leur visibilité, etc. L’on comparera ensuite de 
l’évaluation de l’effort consenti au pourcentage de superficie couvert et à la probabilité de 
détection. 

 c) Les itinéraires des patrouilles n’étant pas choisis en fonction d’un plan d’échantillonnage 
statistique, l’analyse devra tenir compte des informations sur la façon dont ces itinéraires sont 
déterminés et suivis. Les données spatiales recueillies par les patrouilles pourront aider à détecter 
un biais éventuel dans le mode de fonctionnement des patrouilles et à comprendre les stratégies 
de surveillance en général. 

 d) On se rend compte de plus en plus que plus MIKE aura de méthodes à disposition, plus il se 
renforcera. Les patrouilles ne sont pas nécessairement le meilleur moyen d’obtenir des données 
sur les carcasses, soit parce qu’aucune patrouille n’est disponible soit, au contraire, parce que 
les patrouilles constituent un moyen de dissuasion efficace, influençant le taux de détection des 
carcasses. Il conviendra de continuer à mettre au point des méthodes autres que les patrouilles 
(réseaux d’information locaux, ec.), et de déterminer comment évaluer le plus précisément 
l’effort consenti à l’aide de ces méthodes. 

 Toutes ces questions continueront d’être traitées par le Groupe technique consultatif sur MIKE (GTC) 
afin que le programme puisse aller de l’avant. 

4. Informations sur les données de MIKE sur la mortalité  

 La collecte des données MIKE a commencé en 2000 pour l’Afrique australe mais seulement en 2002 
pour les trois autres sous-régions d’Afrique et en 2004 pour l’Asie. Les données africaines sur la 
mortalité forment un ensemble d’informations (tirées des formulaires MIKE sur les carcasses) sur les 
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carcasses d’éléphants retrouvées par des patrouilles ou par d’autres moyens permettant d’enregistrer 
les causes de la mort, l’âge des carcasses et d’autres informations sur les carcasses (en utilisant des 
protocoles de données dans un souci de cohérence et de fiabilité). Un résumé des causes de 
mortalité pour les carcasses retrouvées dans un délai de 12 mois après la mort de l’animal (carcasses 
‘fraîches’ ou ‘récentes’) est fourni sur une base annuelle afin d’illustrer les données disponibles pour 
chacune des trois sous-régions d’Afrique, L’Afrique de l’ouest n’a pas été incluse, les données étant 
encore trop lacunaires. De plus, dans cette sous-région, aucune donnée n’a été fournie pour la Côte 
d'Ivoire et le Libéria, en raison des conflits sociaux qui règnent dans ces deux pays. Une présentation 
similaire est toutefois possible pour l’Asie du Sud, compte tenu des excellentes données sur la 
mortalité recueillies avant la mise en route de MIKE, fin 2003. 

 Les données correspondant aux 3 sous-régions d’Afrique et d’Asie du sud sont présentées sous 
forme de diagrammes circulaires aux chiffres 5-7 (voir annexes 4, 5 et 6). La figure 5 donne des 
informations sur les causes de mortalité en Afrique australe de 2000 à juin 2004. La figure 6 
présente des informations sur les causes de mortalité des éléphants en Afrique centrale et de l’est 
pour 2003 et pour le premier semestre de 2004. La figure 7 présente des informations similaires pour 
l’Asie du sud, pour 2002/3 et 2003/4.  

 Dans les figures présentées en annexe, ‘Abattage licite’ correspond à l’élimination réglementée et 
licite d’un éléphant au titre d’une opération d’élimination des animaux dit à problèmes. Cette 
élimination est généralement effectuée directement par l’organisme compétent chargé de la faune ou, 
dans certains pays, par le biais d’une opération de chasse soumise à un quota légal pour les 
trophées. MIKE mettant l’accent sur l’abattage illicite, les animaux éliminés licitement ont été 
regroupés, pour des raisons de commodité, avec ceux entrant dans la catégorie ‘mortalité naturelle’ 
dans chaque sous-région. ‘Conflit homme/éléphant’ renvoie aux éléphants tués illégalement en 
réaction à des dommages infligés aux récoltes ou à la propriété et ‘Accident’ aux éléphants happés 
par un train, tués par électrocution, etc. La catégorie ‘Ivoire/viande de brousse’ englobe les éléphants 
tués uniquement pour leur ivoire ou pour leur viande, bien que certaines carcasses aient révélé que 
les deux produits pouvaient très bien être récupérés. La base de données englobe donc ces trois 
catégories, lesquelles ont toutefois été regroupées en une seule catégorie aux chiffres 5 et 6, pour 
des raisons de commodité. 

 Ces renseignements donnent une première idée des données sur les carcasses recueillies à ce jour. 
L’on n’a pas tenté de tirer des conclusions ou d’établir des comparaisons entre les sous-régions. Une 
analyse comparative fiable exigerait que l’on parte de l’hypothèse, qui reste à vérifier, que les taux de 
détection des carcasses et de rapports sont indépendants des causes de mortalité. Les analyses 
peuvent être biaisées par des différences dans l’habitat, la visibilité, l’accessibilité des forêts, la 
qualité de la collecte et l’interprétation des données, ou la proximité et l’ampleur des activités 
humaines. De plus, il est encore trop tôt pour déterminer à quels niveaux de perte d’effectifs ces 
pourcentages correspondent, surtout en Afrique centrale. Le GTC de MIKE devra encore approfondir 
l’analyse et l’interprétation des données sur les carcasses. 

 Toutefois, les données, parallèlement aux preuves corroborantes des recherches menées par 
TRAFFIC sur les marchés intérieurs de l’ivoire en Afrique de l’ouest (Courouble et al. 2003), Martin et 
Stiles (2000) et Hunter et al. (2004) révèlent l’existence d’un braconnage récent et persistant en 
Afrique centrale. Ces rapports fournissent suffisamment de motifs d’inquiétude et soulignent la 
nécessité de tout mettre en œuvre pour aider de toute urgence les Etats de l’aire de répartition 
concernés à lutter contre le braconnage. Parmi les ‘points chauds’ de ce braconnage indiqués par la 
base de données figurent les sites MIKE situés à l’est de la RD du Congo, dans la zone ‘trinationale’ 
du Cameroun, en République centrafricaine et au Congo, ainsi qu’au nord du Gabon et au sud du 
Tchad. 

 (L’analyse des recensements en forêt effectués en Afrique centrale au nom des Etats de l’aire de 
répartition concernés, en coordination avec la Wildlife Conservation Society et sous sa direction ainsi 
qu’avec l’appui du WWF International, est pratiquement terminée. La présentation des résultats aux 
Etats de l’aire de répartition est prévue pour septembre. Il est donc possible de présenter des 
conclusions de ces recensements à la CdP.) 
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 Concernant les données de l’Asie du sud, moins de 10% d’abattage illicite pourrait, à première vue, 
ne pas apparaître comme une menace majeure. Mais pour un site particulier, l’abattage illicite des 
porteurs de défenses représente, dans les données sur 2 ans, 28% de l’effectif de ces éléphants, qui 
ne représentent toutefois que 2% de la population totale. A titre de comparaison, en prenant 
l’ensemble des données sur 2 ans contenant ces informations, les éléphants porteurs de défenses 
abattus illicitement représentent 1% de leur nombre total, sachant qu’ils représentent 11% des 
effectifs totaux. La proportion mâles/femelles n’est pas déterminée uniquement par le nombre de 
porteurs de défenses car certains mâles en sont dépourvus, mais ces chiffres font ressortir la 
nécessité de surveiller la proportion de mâles/femelles adultes en Asie, sachant qu’un taux de 
braconnage relativement faible des porteurs de défenses peut néanmoins avoir une incidence sur les 
taux de reproduction d’une population. Cela vaut tout particulièrement pour des régions comme le 
sud de l’Inde, où la proportion de mâles avec/sans défenses est élevée. Cette proportion est aussi 
surveillée dans d’autres régions, par exemple au nord-est de l’Inde. Dans cette région, la proportion 
est plus faible et, bien qu’il reflète l’épuisement de la caractéristique ‘défenses’ des populations de 
mâles adultes, l’impact du braconnage pour l’ivoire a une incidence moindre sur la reproduction. 

5. Structure non réglementée du commerce de l’ivoire comme facteur déterminant de l’abattage illicite 

 L’analyse du Système d’information sur les éléphants (Elephant Trade Information System, ETIS) 
présentée à la 12e session de la Conférence des Parties (CdP12) a démontré l’existence d’une 
corrélation statistique très marquée entre le commerce illicite de l’ivoire et l’existence de marchés 
intérieurs de l’ivoire non réglementés en Afrique et en Asie (Milliken et al. 2002a, 2002b, 2002c).  

 L’un des principaux objectifs de MIKE à l’échelle des sites est de fournir des informations sur les 
niveaux et les causes de l’abattage illicite des éléphants dans les Etats des aires de répartition 
d’Afrique et d’Asie. Un premier pas a été accompli dans ce sens comme nous l’avons démontré au 
début du présent rapport. Les preuves montrant où et pourquoi des éléphants sont abattus 
illicitement s’amélioreront à mesure que MIKE obtiendra des données plus nombreuses et de meilleure 
qualité mais MIKE fait déjà état de problèmes de braconnage en Afrique centrale, que l’on peut 
imputer à la structure non réglementée du commerce actuel de l’ivoire.  

 Dans un document récent, Hunter et al. 2004 ont publié, comme travail en cours, une approche 
permettant d’estimer les besoins annuels des sculpteurs d’ivoire installés dans les principaux marchés 
de l’ivoire non réglementés d’Afrique et d’Asie. Il est surprenant de constater qu’en Afrique, les 
marchés non réglementés semblent consommer un plus grand volume d’ivoire qu’en Asie. En 
résumé, les pays africains ont besoin de deux et probablement jusqu’à 11 fois plus d’ivoire brut pour 
leurs sculpteurs d’ivoire que les pays d’Asie, une conclusion qui contredit l’idée que l’on se fait 
souvent de la dynamique actuelle du commerce de l’ivoire. Après avoir déterminé les besoins annuels 
d’ivoire, on peut faire une estimation du nombre d’éléphants nécessaires pour répondre à la demande 
de l’industrie non réglementée. Cette analyse laisse entendre que 4000 éléphants ou davantage sont 
nécessaires chaque année pour répondre à la demande non réglementée de ces deux continents. Une 
explication détaillée des méthodes utilisées et la description des mesures à prendre pour les améliorer 
figurent dans Hunter et al. 2004. 

 Ce document s’intéresse aussi à l’origine géographique probable de ces éléphants. Il présente une 
évaluation provisoire fondée sur des informations extérieures à MIKE et sur des indications 
préliminaires de MIKE. Il en ressort que la région la plus touchée est l’Afrique centrale. Les données 
MIKE présentées dans ce rapport vont renforcent la partie MIKE de l’évaluation susmentionnée. La 
compréhension de la structure non réglementée du commerce de l’ivoire que suggère l’approche de 
Hunter et al. 2004, et la preuve de plus en plus manifeste que cette structure est un facteur 
déterminant de l’abattage illicite des éléphants, en particulier en Afrique centrale, ressort clairement 
de la figure 8 (voir annexe 7). 

6. Liens entre MIKE et ETIS 

 Etablir des liens entre MIKE et ETIS est indispensable pour avoir une image cohérente de l’origine des 
produits des éléphants et de leur destination. Cela peut se faire à différents niveaux, y compris par la 
collecte de données, le partage de composantes de la base de données et l’analyse de données. Pour 
la collecte de données, un mécanisme a été créé pour isoler les saisies d’ivoire et de produits des 
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éléphants dans le processus de collecte de données MIKE, de telle sorte que ces données soient 
aussi rapportées à ETIS. Bien que de tels cas soient rares, un système de contre-vérification est 
désormais en place. 

 Dans le cadre du système d’information complet, MIKE utilisera, s’il y a lieu, les composantes clés 
d’ETIS. Les bases de données subsidiaires, par exemple, où sont enregistrées les variables 
économiques de base et les informations sur les marchés intérieurs de l’ivoire constituent des 
ressources partagées. L’analyse des données est un autre champ de collaboration directe. A la 
CdP12, alors qu’ETIS a fourni une analyse complète, MIKE n’était pas suffisamment développé pour 
pouvoir produire un rapport analytique équivalent. Le présent rapport montre les progrès accomplis 
dans le processus analytique de MIKE mais il est peu probable qu’une analyse intégrée puisse être 
effectuée avant la CdP14. Il a néanmoins été question de trouver d’autres moyens concrets pour 
développer les liens entre MIKE et ETIS. Par exemple, il est important de comprendre la structure du 
commerce de l’ivoire, qui figure parmi les facteurs déterminants à prendre en considération dans le 
cadre de MIKE. Il importe également d’avoir une idée de l’ampleur de ce facteur afin de connaître le 
nombre potentiel d’éléphants abattus pour répondre à la demande d’une structure existante du 
commerce de l’ivoire.   

7. Quelques aspects du fonctionnement de MIKE 

 7.1 Renforcement des capacités 

  La résolution Conf. 10.10 (Rev. CoP12) indique clairement que le renforcement des capacités du 
personnel des organismes de sauvegarde de la faune, notamment dans le cadre de MIKE, se 
poursuivra à long terme dans les Etats des aires de répartition.  

  a) LEM 

   Dans un premier temps, la formation a mis l’accent sur le volet ‘suivi de l’application de la 
lutte contre la fraude’ (LEM). Cette formation à consisté à aider les participants à se 
familiariser avec les formulaires de terrain MIKE (y compris en les adaptant et les 
harmonisant avec les procédures de suivi existantes), à utiliser un GPS, et à remplir les 
formulaires mensuels. En Afrique, cette formation a été dispensée dans le cadre d’un atelier 
d’initiation sous-régional, suivi de visites de sites. Le cadre d’appui sous-régional a visité les 
sites dans lesquels des agents nationaux et locaux avaient été déplacés, et a dispensé une 
formation à leurs remplaçants. En Asie du sud, la méthode a été modifiée pour permettre à 
des sous-groupes restreints de la sous-région de bénéficier d’une formation, une méthode 
qui s’est révélée pratique et rentable. En Asie du sud-est, région où la formation devra se 
faire dans six langues locales, il faudra d’adopter une approche par pays.  

   Le renouvellement du personnel en Afrique représente un problème non négligeable (il est 
encore trop tôt pour savoir s’il en ira de même en Asie). Un taux élevé de renouvellement du 
personnel a des implications budgétaires et peut coûter jusqu’à 5000 USD par personne et 
par année en formation. Le renouvellement du personnel est une réalité mais ses effets 
peuvent être réduits grâce à une procédure adéquate de passation des fonctions. En outre, 
un manuel de formation MIKE est en préparation, inspiré des modules de formation utilisés, 
en sachant que ceux-ci peuvent être intégrés dans le programme de formation des agents 
locaux de la faune, ce qui permet de doter un plus large éventail de personnels des 
compétences nécessaires.  

  b) Recensements des populations 

   Pour les études aériennes associées à MIKE, les personnels locaux sont formés et engagés 
comme observateurs, en particulier lorsque de telles compétences font encore défaut sur le 
plan interne. Des agents qualifiés d’une sous-région peuvent contribuer à des cours de 
formation dans une autre sous-région. Cela s’est par exemple passé en 2003, en Afrique de 
l’ouest, un agent du Kenya Wildlife Service ayant non seulement participé à la formation 
mais a aussi coordonné un comptage aérien total effectué dans le cadre de l’étude de 
l’écosystème du parc W.  
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   Pour les recensements en forêt, Wildlife Conservation Society, au titre du programme MIKE, 
n’a pas ménagé ses efforts pour dispenser une formation aux équipes chargées des 
recensements en forêt en Afrique centrale. En Afrique de l’ouest, l’initiative de formation 
Ghana Wildlife Department/Conservation International a permis d’affecter du personnel 
dûment formé au recensement en forêt au titre de MIKE. En outre, le Ghana a participé à la 
formation d’agents ougandais au recensement en forêt. 

   Bien que cette formation ait permis d’effectuer plusieurs recensements et de former des 
agents dans les sous-régions concernées, un problème institutionnel se pose. A l’exception 
du Ghana, il n’existe actuellement pas compétences ‘internes’ dans le domaine du 
recensement en forêt, par exemple en Afrique centrale et de l’ouest. Trouver les meilleurs 
moyens de dispenser une telle formation et de la prolonger malgré un manque chronique de 
ressources budgétaires représente un véritable défi, dont les Comités directeurs sous-
régionaux sont conscients et tiendront compte à l’avenir. A cet égard, on pourrait, par 
exemple, envisager de créer des unités de recensement à l’échelon sous-régional plutôt que 
national. Le problème institutionnel à long terme ne se limite pas aux recensements en forêt. 
IL convient aussi de tenir compte des recensements aériens et d’associer ces problèmes 
institutionnels aux stratégies sous-régionales de conservation des éléphants, que chaque 
sous-région d’Afrique est chargée d’établir. 

   Des plans de formation sont en voie d’élaboration pour l’Asie et devraient aider les pays 
concernés à appliquer les méthodes recommandées par le GTC.  

  c) Gestion de la base de données  

   Des efforts considérables ont été déployés durant la période 2003-2004 pour apprendre aux 
sous-régions d’Afrique à utiliser et à gérer la base de données MIKE. Une équipe de 
spécialistes, dirigée par un coordonnateur mis à disposition par l’University of California 
Davis, a pris en charge cette formation avec les cadres d’appui sous-régionaux. 
L’organisation d’ateliers a permis d’assurer une formation dans les quatre sous-régions 
simultanément. Le processus a néanmoins été compliqué par différents tests qu’il a fallu 
effectuer pour corriger des problèmes et des défauts dans la base de données, tout en 
assurant la formation. La première série de cours de formation a eu lieu entre mai et juillet 
2003, axée principalement sur la sécurité informatique (recherche de virus, etc.), et 
l’utilisation de la base de données. Entre janvier et mai 2004, une deuxième série d’ateliers 
de formation a été organisée pour montrer comment la saisie des données avait progressé 
dans les sites, et pour renforcer la formation en informatique et en gestion de la base de 
données.  

   Le retour d’information de ces ateliers a permis d’améliorer la base de données. De plus, 
grâce à ces ateliers, de nombreux sites ont réussi à saisir leurs données dans leurs 
ordinateurs et à les transmettre avec leurs rapports mensuels aux Responsables nationaux et 
aux cadres de soutien sous-régionaux (SSO). Certains ordinateurs ont toutefois dû être 
rapatriés et reformatés suite à divers incidents – virus informatiques, problèmes de 
démarrage et incompatibilité de logiciels d’introduction de données. L’entretien et la gestion 
de tous ces ordinateurs répartis entre 55 sites sont des tâches nettement plus complexes 
qu’on n’aurait pu l’imaginer au moment où l’on a prévu d’acheter et de fournir ces 
ordinateurs. Ces problèmes ont néanmoins fait ressortir l’importance d’une bonne gestion 
des ordinateurs et la nécessité de poursuivre la formation. 

   Dans la région Asie, une formation à la base de données est prévue pour septembre en Asie 
du Sud, et devrait avoir lieu après la CdP13 pour l’Asie du sud-est. 

 7.2 Le Groupe technique consultatif (GTC) de MIKE 

  Conformément à la révision de la résolution Conf. 10.10 (Rev. CoP12), le GTC pour ETIS a été 
établi. A la base, il comportait deux groupes de travail, l’un pour MIKE et l’autre pour ETIS. En 
outre, le rôle de MIKE au sein du GTC a été renforcé grâce à l’ajout de deux spécialistes 
connaissant bien l’Asie dans la catégorie mondiale. Des détails sur le GTC actuel se trouvent 
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dans le compte rendu de la réunion du Sous-Groupe tenue le 26 novembre 2003, disponible sur 
le site Internet de la CITES. 

  Le GTC a continué d’appuyer MIKE durant les deux autres réunions organisées depuis la CdP12 
et dans ses activités entre les réunions. Une autre réunion prévue en août 2004 a dû être 
annulée faute de fonds. 

  Parmi les activités du GTC figurent: 

  – La préparation d’un document sur les normes d’étude aérienne, disponible sur le site Internet 
de la CITES. Grâce au Fonds des petites subventions de la CE du Groupe UICN/CSE de 
spécialistes de l’éléphant d’Afrique, des versions en français et en portugais seront 
disponibles sous peu. 

  – L’établissement et la mise à disposition d’une base de données MIKE, avec une formation à 
cet égard. La dernière version comporte un lien SIG à Arcview 8.3. Il reste à développer les 
composantes d’interrogation et d’analyse nécessaires pour cette base de données. 

  – Un groupe de travail MIKE sur le comptage à partir des crottes a affiné les méthodes de 
recensement en fonction des besoins de l’Asie de l’Afrique. On notera à cet égard une 
nouvelle approche normalisée pour évaluer les taux de disparition des crottes. Un document 
sur les normes de recensement en forêt est en préparation et devrait être soumis au GTC 
pour examen d’ici à septembre. 

  – Une stratégie d’analyse des données MIKE a été approuvée et peut être consultée sur le site 
Internet de la CITES 

  En outre, le GTC s’est intéressé aux questions suivantes: 

  –  La meilleure façon, pour les patrouilles, d’évaluer l’effort accompli à l’aide de l’analyse 
spatiale. 

  – Les autres méthodes de détection des carcasses utilisables dans des situations ‘hors 
patrouille’ ou de patrouilles ‘biaisées’. 

  – L’utilisation des mécanismes de détection précoce. 

  – L’utilisation des méthodes de marquage/recapture basées sur l’ADN dans les situations de 
faibles densités /faibles effectifs d’éléphants, notamment en forêt. 

 7.3 Financement 

  Pour l’Afrique, le soutien financier de départ fourni par la Communauté européenne avec des 
fonds de contrepartie importants a pris fin le 30 avril 2004. La CE a toutefois l’intention de 
continuer à appuyer MIKE, notamment en finançant un programme majeur, à hauteur de 
10 millions d’euros sur cinq ans. Le processus de demande de financement suit son cours et le 
Secrétariat CITES soumettra la proposition de projet le mois prochain. Il faudra toutefois 
probablement attendre début 2005 avant que des fonds soient approuvés et mis à disposition. 

  Cela signifie que MIKE traversera une période précaire de 11 mois. Le Secrétariat CITES et le 
United States Fish and Wildlife Service ont déjà fourni des fonds qui permettront au programme 
MIKE de fonctionner jusqu’à fin septembre, toutefois en réduisant son niveau d’activité. 
Actuellement, deux ou trois donateurs envisagent d’aider à combler ce déficit mais n’ont pris 
aucun engagement dans ce sens. Il faut environ 300 000 USD pour que le programme MIKE 
puisse continuer à fonctionner suer sa lancée jusqu’à fin mars 2005. 

  Pour l’Asie, la situation est différente. Des fonds sont disponibles pour appuyer le programme 
jusqu’à fin 2005. Des fonds supplémentaires seront nécessaires, notamment pour les activités 
de recensement et les coûts de base. Ces derniers sont directement associés aux activités des 
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SSO en matière de formation, de renforcement des capacités et, plus généralement, de 
facilitation du programme.  
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